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Contre
Le jugement du Tribunal Administratif de Lyon du 24 octobre 2017 n°1409670, qui rejette la demande d'annulation de la Décision de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie refusant la demande de radiation de Monsieur Philippe Gamen de la liste des commissaires enquêteurs. (Pièce N°1)
Parties :

La commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie siégeant en préfecture de Savoie,
Monsieur le Préfet de Savoie, Château des Ducs de Savoie Place Caffe - BP 1801 - 73018 CHAMBERY CEDEX.
Monsieur Philippe GAMEN aux bons soins de Monsieur le Préfet de Savoie.

A. Les faits
Monsieur Philippe Gamen a été nommé commissaire enquêteur le 25 novembre 2011 pour apprécier, au sein d'une commission d'enquête, l'utilité publique du projet des accès français au tunnel Lyon-Turin s'inscrivant dans un "programme" dit Lyon-Turin.

Cette commission d’enquête a rendu son rapport sur ce dossier le 2 juillet 2012 pour une enquête publique qui s'est déroulée du 16 janvier au 19 mars 2012.
Les requérants ont découvert que Monsieur Philippe Gamen a tenu un rôle central au sein de cette commission d'enquête publique.

Monsieur Philippe Gamen était notamment, au moment de sa désignation, président du Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS). Le CPNS a changé d'appellation pour devenir Conservatoire des Espaces Naturels Savoie (CENS), Monsieur Philippe Gamen en est resté le président.
Monsieur Philippe Gamen est une personnalité influente au sein de la commission d'enquête où il a été désigné, ce qui résulte de sa fonction de président du CPNS, de ses interventions auprès des collectivités territoriales, de son mandat de Maire de la commune de "Le Noyer", de sa qualité de membre du "Métropole Savoie", de ses relations avec le monde agricole et les milieux environnementaux, de sa qualité d'interlocuteur majeur des services départementaux, préfectoraux et régionaux dans le domaine de l'environnement, de ses activités politiques et d'élu au sein de la majorité départementale ...
Le maître d'ouvrage du projet soumis à l'appréciation de Monsieur Philippe Gamen au sein de la commission d'enquête était Réseau Ferré de France (RFF) devenu aujourd'hui "SNCF Réseau".

Au sein de la commission d'enquête sur le projet des accès français au tunnel Lyon-Turin s'inscrivant dans un "programme" dit Lyon-Turin siègent également deux autres commissaires enquêteurs : Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, président de la commission d'enquête, et Monsieur Guy Truchet, président de la coordination des commissaires enquêteurs pour les départements Drôme, Isère, Savoie et Haute-Savoie.

Plusieurs documents officiels de l'enquête publique des accès français du Lyon-Turin établissent que le CPNS est concerné par l'opération soumise à cette enquête publique et à l'appréciation de la commission d'enquête dont Monsieur Philippe Gamen est membre comme le montrent les faits rappelés en introduction du point B du présent mémoire.
Les requérants ont saisi la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie, aux fins de voir radié Monsieur Philippe Gamen de la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie pour avoir méconnu les dispositions des articles L.123-6 et R.123-9 du code de l’environnement en vigueur du 5 août 2005 au 1er juin 2012, pour disposer d'un intérêt avéré, du fait de ses fonctions de président du CPNS concerné par l'opération, pour défaut d'impartialité et d'indépendance dans sa fonction de commissaire enquêteur et pour prise d'intérêt au travers du CPNS qu'il présidait.

La Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie a rejeté la demande des requérants par une décision datée du 29 août 2014. (pièce n°6)
Par requête enregistrée le 8 octobre 2014 au greffe du Tribunal Administratif de Grenoble, les requérants ont demandé l'annulation de la Décision de la Commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de Savoie datée du 29 août 2014 rejetant leur requête.
Par Ordonnance datée du 29 octobre 2014, la Présidente du Tribunal Administratif de Grenoble transmettait la requête à la section du contentieux du Conseil d'État conformément aux dispositions de l'article R.312-5 du code de justice administrative.

Le Président de la section du contentieux du Conseil d'État attribuait le dossier au Tribunal administratif de Lyon par Ordonnance datée du 13 novembre 2014.
A la demande du Tribunal administratif de Lyon, les requérants ont déposé un mémoire récapitulatif enregistré par le Greffe du Tribunal administratif de Lyon le 26 mai 2017. (pièce n°7) 
Le rapporteur public a présenté ses conclusions en joignant trois dossiers portant sur la demande d'annulation des décisions des commissions départementales de désignation des commissaires enquêteurs de l'Isère et la Savoie, aux fins de voir radiés de la liste des commissaires enquêteurs, Messieurs Philippe Gamen, Guy Truchet et Pierre-Yves Fafournoux.

Les trois dossiers ont été évoqués et présentés ensemble avant les conclusions du rapporteur public qui les a analysés également ensemble.

Le Tribunal administratif de Lyon a ainsi disposé de l'intégralité des informations concernant les reproches formulés à l'encontre des trois commissaires enquêteurs pour des faits intéressant les trois cas.

Les requérants ont été entendus le 3 octobre 2017 lors de l'audience du Tribunal administratif de Lyon et ont déposé une note en délibéré enregistrée le 9 octobre 2017 par le Greffe du Tribunal administratif de Lyon. (pièce n°8)
Le Tribunal Administratif de Lyon a rendu son jugement en audience publique le 24 octobre 2017. (pièce n°1) Cette décision a rejeté l'ensemble des demandes des requérants.

B/ Discussion

B/ Les requérants contestent le jugement du Tribunal administratif de Lyon du 24 octobre 2017 n°1409670 pour des moyens de légalité externe et interne.
B.0/ Les faits motivant la demande de radiation de commissaire enquêteur

1/ La page 28 du rapport de la commission d'enquête où il est rappelé que RFF considère le Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS) comme un "acteur territorial" et a tenu, à ce titre, une réunion en mars 2011 dans le cadre des 88 réunions préparant la tenue de l'enquête publique; (Pièce N°2)
2/ La page 20 de la pièce E Etude d'impact E6 Volume 1 où il est écrit par RFF, le maître d'ouvrage, qu'il procédera à des acquisitions d'espaces naturels d'intérêt patrimonial et les rétrocèdera notamment au Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS), avec une prise en charge de la gestion conservatoire par le biais d'une convention cadre définissant les engagement de RFF et de l'organisme bénéficiaire, dans le cas présent le CPNS ; (Pièce N°3)
3/ La note de RFF datée du 15 juin 2012 adressée à la commission d'enquête et annexée au rapport des commissaire enquêteurs où il est écrit par RFF que sera constitué "un comité technique pour la définition des mesures compensatoires sur le marais d’Avressieux, le Pré Lombard et la Combe de Savoie" composé entre autres du CPNS ; (Pièce N°4)
4/ Les pages 212 et 240 du rapport de la commission d'enquête où il est écrit qu' "un rapprochement devra être engagé avec les conservatoires d’espaces naturels (... le « CPNS » pour la Savoie) pour définir les travaux de création et de réhabilitation des zones humides et les conventions de gestion à long terme." (Pièce N°2)
5/ La page 63 du rapport de la commission d'enquête où il est repris la déclaration de la FDSEA Savoie et Haute Savoie demandant, dans le cadre des "impacts agricoles", "la prise en compte des actions déjà réalisés ou en cours de réalisation suivies par la SAFER et le Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie." (Pièce N°2)
6/ La page 99 du rapport de la commission d'enquête où il est repris la déclaration de la FRAPNA (par ailleurs membre du Conseil d'administration du CPNS) exigeant que "la gestion des sites correspondant soit assurée par les conservatoires départementaux" (Pièce N°2)
7/ Monsieur Philippe Gamen, utilise sa fonction de président du CPNS pour la promotion de ses activités professionnelles comme cela apparaît sur son profil professionnel. (Pièce N°5)
8/ Les conclusions motivées de la commission d'enquête pour les accès français au Lyon-Turin page 14/17 Recommandation N°4 qui reprend la recommandation N°4 du rapport d'enquête publique en recommandant "un rapprochement devra être engagé avec les conservatoires d’espaces naturels (... le « CPNS » pour la Savoie) pour définir les travaux de création et de réhabilitation des zones humides et les conventions de gestion à long terme." (Pièce N°11)
Dans le rapport d'enquête publique, la commission d'enquête invite également le maître d'ouvrage à entrer en relation commerciale avec une société Truchet TP qui est dirigée par le frère de l'un des commissaires enquêteurs, Monsieur Guy Truchet (Pièce 2 - page 124) :
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Ce sont notamment ces faits qui ont motivé la procédure de demande de radiation de plusieurs commissaires enquêteurs, compte tenu de leur influence au sein de la commission d'enquête.

B.1/ Procédure non contradictoire devant la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de la Savoie
Le Tribunal administratif a considéré que la Commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de la Savoie, n'était nullement tenue d'entendre les requérants dans le cadre d'une procédure contradictoire, du fait de l'absence d'obligation de l'article R.123-41 d'une part (premier considérant) et du fait que la dite commission ne constitue ni un tribunal, ni une juridiction au sens des stipulations de l'article 6 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, ni même une juridiction civile, et qu'ainsi les membres de la dite commission ne peuvent être tenus à l'obligation déontologique à laquelle sont soumis les magistrats (deuxième considérant).
La lecture faite par le Tribunal administratif des dispositions de l'article R.123-41 est restrictive car si la communication des griefs au commissaire enquêteur est imposée par le texte, le débat contradictoire devant la commission n'est en aucun cas exclu.

A cet égard les requérants rappellent que la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs rend une Décision sous la signature du président, qui est un Magistrat administratif délégué par la présidence du Tribunal administratif compétent.

C'est donc bien dans le cadre de ses fonctions administratives et judiciaires, assorties des obligations déontologiques, qu'intervient le président de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs lors des délibérations de la commission et lorsqu'il rédige la Décision.

A défaut de recours devant le Tribunal administratif en contestation de la Décision rendue par le Magistrat délégué par la présidence du Tribunal administratif compétent, le litige est considéré comme définitivement tranché et la Décision s'impose aux parties et à l’ensemble des administrés sans autre recours possible.

Il ne peut être soutenu, comme le fait le Tribunal administratif de Lyon, qu'aucun des membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs n'est tenu aux obligations déontologiques des magistrats, puisque le Président de cette commission, qui la dirige, intervient en qualité de magistrat administratif et ne peut se trouver libéré de ses obligations déontologiques et légales dans cette circonstance.

Le jugement du Tribunal administratif de Lyon, que contestent les requérants, libèrerait, s’il était suivi, le président de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs, magistrat professionnel, de ses obligations déontologiques et légale en y dérogeant, alors quelles s'imposent de façon permanente aux juges administratifs dès lors qu'ils interviennent dans le cadre de leur fonction de magistrat.

Le Tribunal administratif n'a d'ailleurs pu appuyer son jugement sur aucune règle dérogatoire qui pourrait s'appliquer dans le cas de l'espèce.
Le magistrat, Président de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs avait donc obligation déontologique et légale d'organiser une procédure de débat contradictoire, sauf à méconnaître son obligation et le droit des requérants.

En ce qui concerne les autres membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs, le Tribunal administratif se contredit en affirmant dans son deuxième considérant qu'ils ne sont soumis à aucune règle déontologique, mais en réfutant cette analyse dans son troisième considérant au terme duquel il reconnaît que les qualités d'impartialité et d'indépendance sont requises de toute personnes assurant une mission de service public.

En outre, dans le cas de l'espèce, ces qualités constituent l'existence d'une obligation déontologique et légale qui s'impose à l'ensemble des membres de la départementale de désignation des commissaires enquêteurs.

La mission de service public au terme de laquelle une personne doit rendre une décision implique effectivement le devoir d'indépendance et d'impartialité qui ne peut se concevoir sans l'organisation d'un débat contradictoire préalable à une prise de décision qui s'impose, en droit, aux parties.

La commission départementale ne pouvait émettre une Décision portant sur la requête des requérants sans les entendre, comme ils l’avaient expressément demandé et sans une instruction contradictoire du dossier qui lui était soumis.

La mise en cause d’un commissaire enquêteur dont la mission de service public emporte avis préalable obligatoire à des décisions officielles comportant des expropriations, doit respecter les principes régissant l’instruction contradictoire car elle porte de fait atteinte à des droits civils, dont ceux des requérants et des administrés.
En outre, l'absence de convocation des requérants, pour un débat contradictoire, les ont privé de leur droit de récusation pour motif d'absence d'impartialité en application des articles 341 du code de procédure civile, L.111-6 6° et L.731-1 du code de l'organisation judiciaire.
Dès lors, le Tribunal administratif de Lyon s'est mépris en considérant qu'il n'existe pas d'obligation d'organiser un débat contradictoire avant de rendre une décision de droit, ce qui est à l'évidence la caractéristique de toute Décision de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs prise dans le cadre d'une mission de service public.

B.2/ Sur la présence de membres du conseil d'administration de l'association CPNS au sein de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs.
Dans son troisième considérant, le Tribunal administratif de Lyon considère que les requérants ne peuvent reprocher une absence d'indépendance et/ou d'impartialité s'ils ne rapportent pas la preuve d'un lien d'intérêt entre les personnes représentant les organismes siégeant au sein de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs et le commissaire enquêteur incriminé.
Ainsi, le Tribunal Administratif considère que seule cette preuve d'un lien d'intérêt permet de qualifier l'absence d'impartialité ou d'indépendance.

Il convient tout d'abord de rappeler que la situation d'un intérêt personnel entre l'un des membres de la commission, telle que la décrit le Tribunal administratif, relèverait des dispositions des articles 433-1 et suivants du code pénal.
Il est inexact de considérer que seul l'intérêt personnel, entre un représentant d'un organisme siégeant au sein de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs et du conseil d'administration du CPNS, caractérise l'absence d'impartialité ou d'indépendance du dit représentant.

B.2.1.) L'absence d'indépendance de certains membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs a été démontrée par les requérants.

Les requérants ont rapporté la preuve de la présence des différents organismes simultanément au sein du conseil d'administration du CPNS et de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie dans leurs mémoires et y compris dans le mémoire récapitulatif (pièce n°7 - point A3 et point A6)
En outre, les requérants ont fourni la liste des représentants des organismes siégeant dans les deux instances dans leur mémoire introductif d'instance (pièce n°9 - pages 9 et 10) comme ils l'ont également rappelé dans leur note en délibéré.

Le Tribunal administratif écrit dans son troisième considérant que "l'identité n'est au demeurant pas spécifiée par les requérants", ce qui est contraire aux faits avancés, la pièce N° 12 du mémoire introductif d'instance reprenant les noms des personnes siégeant à la commission départementale et les mémoires sous cotes N°7 et N°9 jointes au présent mémoire reprenant la composition du conseil d'administration du CPNS avec le nom des personnes physiques.
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Pièce 9 Mémoire introductif d'appel Cour administrative d'appel de Lyon
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Pièce 9 Mémoire introductif d'appel Cour administrative d'appel de Lyon 
Les requérants ont précisément dénommé, dans leurs mémoires devant le Tribunal administratif de Lyon, les organismes dont les représentants ne pouvaient se prévaloir de la qualité d'indépendance, et le Tribunal administratif ne pouvait leur faire grief de ne l'avoir pas fait. 

Il convient de noter que pas moins de six représentants du Conseil Général de la Savoie siègent au conseil d'administration du CPNS et qu'il siège également un représentant du même Conseil Général de la Savoie au sein de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie.
Le seul fait de représenter un organisme, public ou privé, implique une relation de dépendance vis à vis de l'organisme représenté. Le représentant de l'organisme, qui doit être regardé comme un mandataire au sens des articles 1991 et suivants du Code civil, ne peut être considéré comme agissant en indépendance dans le cadre de sa représentation. Le mot même de représentant implique celle de la dépendance vis à vis de l'organisme représenté et de ses intérêts.
Dès lors, peu importe l'identité de la personne physique, qui représente l'organisme au sein des deux instances décisionnelles que sont le conseil d'administration du CPNS et la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs, puisque son mandat consiste à représenter l'intérêt de l'organisme qui l'a délégué.

En tout état de cause, l'absence d'indépendance se déduit par lien de causalité, du fait de la représentation de l'organisme qui siège également au sein du conseil d'administration présidé par le commissaire enquêteur incriminé et non par un lien d'intérêt direct et personnel entre la personne physique représentant de l'organisme et le commissaire enquêteur Président du CPNS.

B.2.2.) En ce qui concerne la notion d'impartialité, le Tribunal administratif considère irrégulièrement qu'en l'absence d'intérêt, l'impartialité serait avérée.

Dans le cas de l'espèce, un représentant d'un organisme, qui en est donc dépendant, ne peut se prévaloir de la qualité d'impartialité dès lors que l'organisme qu'il représente siège au conseil d'administration présidé par le commissaire enquêteur incriminé.
Il se trouve de façon objective dans un conflit de loyauté qui ne lui permet pas de se prévaloir de la qualité d'impartialité dès lors que l'organisme qu'il représente et l'un des membres de l'organe dirigeant de cet organisme (ici le président de l'association) est concerné par le litige qu'il doit trancher.

A tout le moins, les décisions auxquelles il participe sont entachées du doute légitime et les conditions permettant la confiance du public ne peuvent être réunies.
En rejetant le moyen d'absence d'impartialité pour des personnes, représentantes d'organismes siégeant au conseil d'administration du CPNS, devant statuer sur un litige impliquant le CPNS et son président, le Tribunal administratif de Lyon a privé son jugement de base légale.

B.2.3.) L'absence de qualité d'impartialité est également prouvée par le fait d'avoir déjà pris parti sur des faits soumis à l'appréciation des membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs.

Dans le même troisième considérant le Tribunal administratif considère que "si le Président de la commission départementale chargée de se prononcer sur la radiation de M. Gamen s'était déjà prononcé sur des demandes de radiation concernant d'autres commissaires enquêteurs lors de séances où la situation de M. Gamen avait pu être évoquée, cette circonstance n'est pas de nature à faire douter de son impartialité lors de l'examen de la radiation de ce dernier;"
Il est rappelé que le président de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs ayant statué sur la demande de radiation visant Monsieur Philippe Gamen, avait préalablement siégé en la même qualité dans un dossier de radiation visant Monsieur Guy Truchet et avait rendu la veille (2 juillet 2014) toujours en la même qualité pour une demande de radiation visant Monsieur Pierre-Yves Fafournoux reprenant les faits reporchés à Monsieur Philippe Gamen.

Dans ces trois dossiers, Monsieur Daniel Ibanez est requérant et demande la radiation de chacun des commissaires enquêteurs pour des faits considérés comme contraires aux règles et obligations qui s'imposent aux commissaires enquêteurs.

Les faits et moyens sont les mêmes à bien des égards dans les trois dossiers, puisque sont avancés les conflits d’intérêts suivants des membres de la commission d’enquête sur le projet des accès français au tunnel Lyon-Turin s'inscrivant dans un "programme" dit Lyon-Turin :

- invitation du maître d'ouvrage du projet soumis à enquête publique à entrer en relation commerciale avec l'entreprise du frère de Monsieur Guy Truchet commissaire enquêteur ;

- recommandation au maître d'ouvrage de recourir au CPNS, présidé par Monsieur Philippe Gamen, commissaire enquêteur, pour des conventions à long terme ;

- participation de Monsieur Philippe Gamen et Monsieur Pierre-Yves Fafournoux, commissaires enquêteurs, à une enquête publique intégrant des appréciations sur le dossier Lyon-Turin avant leur désignation comme commissaires enquêteurs sur le projet des accès français au tunnel Lyon-Turin s'inscrivant dans un "programme" dit Lyon-Turin ;

- dossier d'enquête publique prévoyant des rétrocessions foncières en faveur du CPNS dont le président siégeait au sein de la commission d'enquête ...

Les requérants ne se sont pas limités à relever l'absence d'impartialité du magistrat présidant la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de la Savoie mais aussi celles des autres membres de cette commission qui avait déjà participé aux délibérations dans le cadre de la requête déposée par les requérants en vue de faire prononcer la radiation de Monsieur Guy Truchet.
En substance le Tribunal administratif de Lyon considère qu'il serait possible de rendre une Décision sur des faits précis dans un dossier visant un commissaire enquêteur X et de rendre une nouvelle Décision postérieurement, sur les mêmes faits, pour un commissaire enquêteur Y, sans qu'il puisse être relevé que la commission a pris parti lors de sa première appréciation des faits.

Il relève de l'évidence que la participation active à une délibération, se soldant par une décision sur des faits identiques, constitue en elle-même une prise de parti et ne permet donc pas ensuite de se prévaloir de l'impartialité dans l'appréciation de ces mêmes faits.

Le Tribunal Administratif de Lyon considère, pour sa part, que seule la preuve d'un lien d'intérêt personnel entre les membres de la commission de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie et le commissaire incriminé, permet de qualifier l'absence d'impartialité ou d'indépendance.

Cette appréciation est contraire à la définition jurisprudentielle de l'impartialité établie par la Cour Européenne des Droits de l'Homme dans deux arrêts :

Si la preuve de l'intérêt personnel démontre le défaut d'impartialité, il ne constitue pas le seul moyen de preuve et le défaut d'impartialité peut être prouvé par un parti pris antérieur ou un préjugé (CEDH, affaire Morel c. France du 6 juin 2000 Requête no 34130/96).

Le parti pris se démontre lorsque les faits traités par les mêmes juges sont identiques (CEDH affaire Mancel et Branquart c. France - points 37 et 39 - Requête n° 22349/06) il convient de démontrer « si les questions qu’ils avaient eu à traiter à l’occasion du second pourvoi avaient été analogues à celles sur lesquelles ils ont statué lors du premier. »

En outre il convient de rappeler les dispositions de l'article L.111-6 6° du code de l'organisation judiciaire auquel se heurte l'analyse de Tribunal administratif de Lyon. En effet, ces dispositions ne limitent pas l'appréciation du défaut d'impartialité au seul lien d'intérêt mais vise parfaitement les situations auxquelles se réfèrent les requérants :

Article L111-6 : Sous réserve de dispositions particulières à certaines juridictions, la récusation d'un juge peut être demandée :

1° Si lui-même ou son conjoint a un intérêt personnel à la contestation ;

2° Si lui-même ou son conjoint est créancier, débiteur, héritier présomptif ou donataire de l'une des parties ;

3° Si lui-même ou son conjoint est parent ou allié de l'une des parties ou de son conjoint jusqu'au quatrième degré inclusivement ;

4° S'il y a eu ou s'il y a procès entre lui ou son conjoint et l'une des parties ou son conjoint ;

5° S'il a précédemment connu de l'affaire comme juge ou comme arbitre ou s'il a conseillé l'une des parties ;

6° Si le juge ou son conjoint est chargé d'administrer les biens de l'une des parties;

7° S'il existe un lien de subordination entre le juge ou son conjoint et l'une des parties ou son conjoint ;

8° S'il y a amitié ou inimitié notoire entre le juge et l'une des parties.

Les magistrats du ministère public, partie jointe, peuvent être récusés dans les mêmes cas.

De même la notion d'impartialité s'applique aux arbitres selon les dispositions de l'article 1456 du code de procédure civile qui différencient parfaitement les notions d'indépendance et d'impartialité :

Article 1456 : Le tribunal arbitral est constitué lorsque le ou les arbitres ont accepté la mission qui leur est confiée. A cette date, il est saisi du litige. 

Il appartient à l'arbitre, avant d'accepter sa mission, de révéler toute circonstance susceptible d'affecter son indépendance ou son impartialité. Il lui est également fait obligation de révéler sans délai toute circonstance de même nature qui pourrait naître après l'acceptation de sa mission. 

En cas de différend sur le maintien de l'arbitre, la difficulté est réglée par la personne chargée d'organiser l'arbitrage ou, à défaut, tranchée par le juge d'appui, saisi dans le mois qui suit la révélation ou la découverte du fait litigieux. 

Le Tribunal administratif de Lyon a commis une erreur manifeste d'appréciation entre la notion d'indépendance et la notion d'impartialité. L'absence d'indépendance constitue le lien d'intérêt et entraîne la perte d'impartialité par voie de conséquence. C'est le cas des représentants d'organismes siégeant à la fois au conseil d'administration du CPNS et au sein de la commission de désignation des commissaires enquêteurs devant statuer sur des faits impliquant directement le CPNS et son président.

L'absence d'impartialité peut toutefois exister sans que la personne soit dans une situation d'intérêt ou de dépendance, par le simple fait d'avoir déjà pris parti, ce qui est manifestement le cas du président de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs, pour avoir statué sur les faits identiques dans des affaires liées entre elles.

C'est le cas lorsqu'une personne chargée de trancher un litige a déjà statué et délibéré sur les faits qui lui sont soumis, antérieurement à sa nouvelle décision. C'est l'exacte situation qu'a rapportée le requérant.

En reconnaissant la qualité d'indépendance des membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs, représentant d'organismes siégeant au conseil d'administration du CPNS présidé par Monsieur Philippe Gamen, commissaire incriminé, alors que le CPNS est une association "concernée" par l'opération, le Tribunal administratif a manifestement méconnu les règles attachées à la notion d'indépendance et privé son jugement de base légale.

En reconnaissant la qualité d'impartialité des membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs, ayant déjà statué antérieurement sur les mêmes faits que ceux reprochés à Monsieur Philippe Gamen, commissaire incriminé, dans le cadre de procédures introduites à l'encontre d'autres commissaires enquêteurs, le Tribunal administratif a manifestement méconnu les règles attachées à la notion d'impartialité et privé son jugement de base légale.

B.3/ Sur les manquements aux obligations des commissaires enquêteurs.
Le Tribunal administratif de Lyon rappelle dans son quatrième considérant les dispositions de l'article R.11-14-4 du Code de l'expropriation : "Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur les personnes intéressées à l'opération soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont exercées depuis moins de cinq ans..."
Les requérants n'ont jamais visé l'article R.11-14-4 du Code de l'expropriation dans leurs écritures.

Ils avaient visé les dispositions des articles L.123-6 et R.123-9 du code de l’environnement qui étaient en vigueur du 5 août 2005 au 1er juin 2012, donc à l’époque des faits, qui sont parfaitement claires sur l'interdiction de désignation d'un commissaire enquêteur exerçant ou ayant exercé des fonctions au sein d'une "association concernée" par le projet : 

Article R.123-9 : Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur les personnes intéressées à l'opération soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont exercées depuis moins de cinq ans, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'oeuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête, ou au sein des associations concernées par cette opération.
Cette omission du Tribunal administratif de Lyon est inexplicable puisque les requérants ont précisément motivé leur recours par la méconnaissance de cet article R.123-9 du code de l’environnement, ont attiré l'attention du Tribunal administratif lors de leur intervention orale à l’audience après la même omission commise par le rapporteur public dans ses conclusions.
Dans leur note en délibéré (pièce n°8), les requérants ont, à nouveau, par écrit, attiré l'attention du Tribunal administratif de Lyon sur cette omission irrégulière du rapporteur public qui considérait dans ses conclusions (communes aux affaires visant Messieurs Guy Truchet, Philippe Gamen et Pierre-Yves Fafournoux) que seul l'intérêt personnel conduirait à l'interdiction de désignation :
Les requérants souhaitent rappeler la portée essentielle des dispositions de l'article R.123-9 du Code de l'environnement en vigueur à l'époque des faits :

« Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur les personnes intéressées à l'opération soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont exercées depuis moins de cinq ans, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'oeuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête, ou au sein des associations concernées par cette opération. »

Ces dispositions du Code de l'environnement ont été renforcées en 2012 à l'article R.123-4 du Code de l'environnement par l'ajout d'une obligation de déclaration d'intérêt des commissaires enquêteurs précisant, si besoin était, la portée du texte initial.
Les requérants avaient également détaillé dans leurs écritures récapitulatives (pièce n°7 - point B.1) l'interdiction stricte de désignation d'un commissaire enquêteur exerçant des fonctions au sein d'une association "concernée" par l'opération.

Il est inexplicable que le Tribunal administratif de Lyon ait méconnu un texte réglementaire visé par les requérants en s’appuyant sur un texte réglementaire nullement visé par les demandeurs, pour ne pas prendre en considération la situation irrégulière d’un commissaire enquêteur intéressé à l’opération en raison des fonctions qu’il exerce au sein d’une association concernée par l’opération.
Il a été parfaitement établi par des pièces indiscutables que le CPNS, présidé par le commissaire enquêteur Philippe Gamen, est bien une association "concernée par cette opération" soumise à enquête publique.

Cela ressort des documents produits par écrit par les requérants devant la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie (mais que la commission a refusé d’entendre) et devant le Tribunal administratif de Lyon, tant dans les écritures des requérants que dans leur mémoire récapitulatif qui ont été repris en synthèse dans la note en délibéré visée par le Tribunal administratif de Lyon dans sa Décision :

II.1/ L'association Conservatoire du Patrimoine Naturel de Savoie (CPNS) est bien "concernée" par l'opération mise à l'enquête publique comme le démontrent les éléments reposant sur les pièces déjà produites et non contestées, dont les extraits sont de nouveau rappelés :

II.1.a) Le CPNS est concerné comme le prouve le commentaire sous illustration page 51 du dossier d'enquête publique du même maître d'ouvrage (RFF) Contournement Ferroviaire de l'Agglomération Lyonnaise Nord (CFAL Nord) : « Cette richesse est en partie liée au maintien des activités agricoles et aux actions de conservation menées par le Conservatoire du Patrimoine Naturel de la Savoie (CPNS). » (dossier enquête publique CFAL Nord Volume 5 Pièce E-Page 51- Pièce N°13 enregistrée le 31/07/2014 - dossier 1407347-6).

II.1.b) Extrait du dossier d'enquête publique des accès français au Lyon-Turin (mémoire introductif d'instance enregistré le 8/10/2014  pages 38,39 - Pièce E Etude d'impact Volume 1 page 20 - dossier 1409670) contenant la déclaration du maître d'ouvrage s'engageant à des rétrocessions foncières en faveur du CPNS.

II.1.c) Le CPNS est concerné par l'opération et tient en son sein en présence des membres de son bureau des réunions de travail sur l'aménagement des conséquences du projet Lyon-Turin comme un acteur à part entière. (mémoire en réplique enregistré le 10/07/2015 - pages 6 à 13 - dossier 1409670 - Compte-rendu réunions du Conservatoire Espaces Naturels Savoie)
II.1.d) Le CPNS a des relations partenariales et financières publiques formalisées par convention avec "Lyon-Turin Ferroviaire" filiale à 50 % du maître d'ouvrage RFF. (mémoire introductif d'instance enregistré le 8/10/2014 page 23 - dossier 1409670 - extrait site internet Conservatoire Espaces Naturels Savoie)
II.1.e) Le rapport de la commission d'enquête rapporte également la preuve que le CPNS est bien concerné par l'opération aux pages 28, 63, 99, 212, 214, 240 (mémoire introductif d'instance enregistré le 8/10/2014, Pièce 21 - dossier 1409670 - extrait site internet Conservatoire Espaces Naturels Savoie)
L'effectivité de la fonction de président du CPNS de Monsieur Philippe Gamen est établie et n'est pas contestée (mémoire introductif d'instance enregistré le 8/10/2014, pages 22 - dossier 1409670 - extrait site internet Conservatoire Espaces Naturels Savoie). Le CPNS et son président sont donc bien "concernés" par l'opération Lyon-Turin mise à l'enquête publique, avant même qu'elle débute. 

Cette situation interdisait toute désignation et toute participation de Monsieur Philippe Gamen en qualité de commissaire enquêteur pour le projet Lyon-Turin, du fait de sa fonction de président d'une association concernée par l'opération.

Les pièces, à nouveau retransmises et jointes à la note en délibéré enregistrée le 9 octobre 2017 au greffe du Tribunal administratif de Lyon, sont à nouveau produites sous la référence pièce n°10 au présent mémoire introductif d’appel.
Le Tribunal administratif de Lyon a refusé de tirer les conséquences de l'application de l'article R.123-9 du Code de l'environnement, en vigueur à l'époque des faits, en indiquant "que le moyen tiré de la méconnaissance de l'article R.123-9 du code de l'environnement doit être écarté comme inopérant, compte tenu des dispositions spécifiques du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique précitées applicables en l'espèce".
Toutefois, le Tribunal administratif de Lyon ne précise aucunement les dispositions spécifiques qui rendraient inopérantes les dispositions applicables au titre de l'article R.123-9 du code de l'environnement.

Les dispositions du Code de l'environnement visées par les requérants ne sont en aucun cas contradictoires avec les dispositions visées du Code de l'expropriation puisque, bien au contraire, elles ne font que les préciser.

Il ne peut être soutenu, comme le fait le Tribunal administratif de Lyon dans son jugement, que le Code de l'expropriation rend inopérantes les dispositions de l'article R.123-9 du Code de l'environnement.

Les deux seuls articles du code de l'expropriation cités par le Tribunal administratif de Lyon sont les articles R.11-14-4 et R.11-14-1.

Aucun de ces deux textes ne peut s'interpréter comme rendant inopérantes les dispositions de l'article R.123-9 du code de l’environnement :

Article R.11-14-4 - Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur les personnes intéressées à l'opération soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont exercées depuis moins de cinq ans...
Article R.11-14-1 - Les dispositions de la présente sous-section sont applicables aux enquêtes préalables à la déclaration d'utilité publique des aménagements, ouvrages ou travaux appartenant aux catégories définies par les articles R. 123-1 à R. 123-33 du code de l'environnement.
Le Décret 2005-935 contenant les dispositions des articles R.11-14-et suivants du code de l'expropriation a été publié au journal officiel le 5 août 2005.

C'est le même Décret 2005-935 publié au journal officiel le 5 août 2005 qui a codifié les dispositions de l'article R.123-9 du code de l'environnement.

Dès lors, il apparaît que l'analyse du Tribunal administratif de Lyon concluant à ce que les dispositions de l'article R.123-9 seraient inopérantes face à celles du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, se heurte une nouvelle fois à cette réalité objective.

Le jugement du tribunal administratif de Lyon méconnaît plusieurs jurisprudences qui visent les dispositions de l'article R.123-9 du code de l'environnement sans les qualifier d'inopérantes. (cf. CAA Nantes, 21 juillet 2017, N°16NT01551 ; Conseil d'État, 11 mai 2016, N°387908).
Le Tribunal administratif de Lyon ayant omis de motiver son rejet de l'application des dispositions de l'article R.123-9 du Code de l'environnement, sans préciser en quoi les dispositions du code de l'expropriation qu'il cite les rendraient inopérantes, contrairement aux jurisprudences administratives, a privé son jugement de base légale.
B.4/ Sur les omissions et les appréciations erronées du Tribunal administratif de Lyon sur les faits reprochés au commissaire enquêteur M Philippe Gamen.
Dans son septième considérant, le Tribunal administratif de Lyon écrit : "... le fait que ce commissaire enquêteur soit, en sa qualité de président du Conservatoire du patrimoine naturel de Savoie, en contact avec Réseau Ferré de France et la société française du tunnel routier du Fréjus, a fortiori après la publication des conclusions de l'enquête publique, ne démontre pas qu'il serait « intéressé à l'opération » au sens des dispositions précitées; ..." [article R.11-14-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique]
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Cette présentation n'est en aucun cas conforme à la réalité des faits et ne répond pas aux faits et moyens avancés par les requérants dans leurs mémoires.
En premier lieu, le fait que le CPNS soit en contact avec le maître d'ouvrage dans le cadre de la préparation de l'enquête publique en sa qualité d'acteur territorial, comme cela est rapporté par le rapport de la commission d'enquête, démontre que le CPNS est bien "concerné par cette opération" selon les dispositions de l'article R.123-9 du code de l'environnement.

En deuxième lieu, il est fait grief à Monsieur Philippe Gamen d'avoir siégé et s'être maintenu en qualité de commissaire enquêteur alors que dans le dossier d'enquête publique, le maître d'ouvrage indique qu'il procédera à des rétrocessions foncières au profit de l'association CPNS qu'il préside.

De façon inexplicable le Tribunal écrit à ce sujet : "
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Cette présentation est erronée et méconnaît les écritures des requérants qui ont spécifié l'origine du document et ont transmis l'intégralité du document aux pages 38 et 39 de leur mémoire introductif d'instance dont la copie est reproduite ci-dessous :
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Le mémoire récapitulatif transmis au Tribunal administratif reprend précisément les faits, page 18/34 :

[image: image7.emf]
L'origine du document est parfaitement précisée aux pages 38 et 39 du mémoire introductif d'instance, ce que ne peut ignorer le Tribunal administratif de Lyon :
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Ce point crucial a été rappelé par Monsieur Daniel Ibanez, requérant, dans ses observations orales à l’audience du Tribunal administratif, puis, dans la note en délibéré dans laquelle le Tribunal administratif de Lyon a retrouvé une nouvelle fois l'origine du document :
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Les requérants ont parfaitement identifié le document démontrant que l'association CPNS, présidée par le commissaire enquêteur, était non seulement "concernée" mais également intéressée à l'opération. Il est inexplicable que le Tribunal administratif de Lyon puisse écrire que les requérants n'ont précisé ni l'origine ni l'auteur du document puisque toutes les informations se trouvaient entre ses mains dans les mémoires et à plusieurs reprises.
De la même manière et de façon tout aussi inexplicable, le Tribunal administratif de Lyon écrit :
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Les requérants ont parfaitement documenté l'opération dont s'agit, dans leur mémoire introductif d'instance à la page 27 :
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Il ressort du document, pièce 13 du mémoire introductif d'instance, que si la convention CPNS/VICAT est datée du 13 février 2013, par contre Monsieur Philippe Gamen a été autorisé à signer la convention, comme cela est écrit dans la description du "gestionanaire" "tant en vertu des statuts que par décision du Conseil d'administration du 18 avril 2012".
La date de cette décision du Conseil d'Administration du CPNS démontre à elle seule son intérêt alors que l'enquête publique était en cours (du 16 janvier au 19 mars 2012 et remise du rapport de la commission d'enquête le 2 juillet 2012), et à tout le moins que le CPNS est concerné par l'opération "projet Lyon Turin" par l'acquisition, à l'euro symbolique, de terrains sis dans l'emprise du projet Lyon-Turin comme les requérants en ont rapporté la preuve.

La présentation du Tribunal administratif de Lyon n'est pas conforme à la réalité des faits tels qu'ils ressortent des pièces et méconnaît la teneur des documents présentés par les requérants.

Enfin, le Tribunal administratif omet d'analyser, dans son jugement, les conséquences de la quatrième recommandation du rapport des commissaires enquêteurs malgré les mémoires des requérants :
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Cette recommandation en faveur du commissaire enquêteur Monsieur Philippe Gamen et de l'association qu'il préside, est recopiée à l'identique dans les conclusions motivées de la commission d'enquête. (pièce n°11)
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Cette retranscription dans les conclusions motivées est essentielle, car le Tribunal administratif de Lyon suit une doctrine qui lui est propre, qui voudrait que seules les conclusions motivées engagent les commissaires enquêteurs.

Or, il en est précisément ainsi, concernant la recommandation de rapprochement entre le maître d'ouvrage et le CPNS figurant dans le rapport de la commission d’enquête signé par Monsieur Philippe Gamen au bénéfice de son association, puisque cette recommandation figure en toutes lettres dans les conclusions motivées des commissaires enquêteurs, sachant que c'est sous la condition des réserves et des recommandations, partie essentielle des conclusions motivées, que l'avis de la commission d'enquête est formulé.

Dans le cas de l'espèce, le Tribunal administratif de Lyon a pourtant dérogé à sa propre doctrine. Il a ainsi, au regard de sa propre doctrine, privé son jugement de base légale.

Le Tribunal administratif de Lyon omet également d'analyser la réitération, dans la note du 15 juin 2012 du maître d'ouvrage, de l'intérêt du CPNS et des membres de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de la Savoie pour l'opération soumise à l'enquête publique.

Ces faits sont repris et documentés dans le mémoire récapitulatif des requérants au point A.6 :
[image: image15.png]lls ne pouvaient pas non plus ignorer la demande complémentaire du président de la
commission d'enquéte et la réponse du maitre d'ouvrage du 15 juin 2012 confirmant :

RESEAU FERRE DE FRANCE

COMPENSATIONS ZONES HUMIDES

Le SDAGE Rhone Meditemanee 2010-2015 définit comme orientation fondamentale la
préservation des zones humides (Orentafion fondamentale n” 68)

«..orsque Ia réalisation dun projet conduit 4 la disparition dune surface de zones humides ou
& Fatteration de leur biodersie, fe SDAGE préconise que les mesures compensatoires
prévoient dans le meme bossin versant, sot la création de zones humides equivalentes sur
e plan fonctionnel et de la biodiversite, soi la remise en état dune surface de zones
humiides existantcs, et ce & hauteur dune valeur guide de fordre de 200 % de la surface
perdue. »

Une note de doctrine « zones humides » du bassin Rhone Medierrance a ete vaiidee en
commission administrative de bassin en decembre 2011 Les mesures compenstoires
envisagees par RFF respecteront ces eiéments de cadrage

Strstegia generale pour assurer 12 compansalion das 7H imposee par le SDAGH

ATinstar de la demarche realisee sur e secteur Bourbre, Catelan. RFF propose dinstaurer un

comité technique pou Ia defiriion des mesures compensatoires sur le marais d Avressieux, le

Pré Lomburd et s Combe de Savsie

Ces 3 comités regrouperont
- Les Chambres dagriculture

Les commanes

- Lesusegers
- CLE. comie de riviere. syncicat de gestion des cours d'eau

Le représentant de la DDT, le représentant de la FRAPNA (association environnementale)
et le représentant de la DREAL étaient présents le 3 juillet 2014 pour statuer sur la
radiation de Monsieur Philippe Gamen alors qu'ils connaissaient ce document, ils se sont
tus.




comme au point A.7 :
[image: image16.png]A.7) Moyen tiré de I'absence d'impartialité de trois des membres de la commission
représentants des organismes bénéficiaires avec Monsieur Philippe Gamen, d'une
recommandation de la commission d’enquéte.

Le rapport de la commission d'enquéte publique a laquelle participait Monsieur Philippe
Gamen présente une quatriéme recommandation dans les termes suivants :

« ... un rapprochement devra étre engagé avec les conservatoires d'espaces naturels (le

« CREN » pour le Rhéne, « Avenir » pour I'lsére et le « CPNS » pour la Savoie) pour
définir les travaux de création et de réhabilitation des zones humides ef les conventions

de gestion a long terme. »
- un rapprochement devra étre engagé avec les conservatoires d'espaces naturels (le « CREN »

pour le Rhéne, « Avenir » pour I'sére et le « CPNS » pour la Savoie) pour définir les travaux de

création et de réhabilitation des zones humides et les conventions de gestion 4 long terme.

5. Approfondir la connaissance des eaux souterraines sur l'ensemble du tracé et établir un plan de
secours pour chacun des grands aquiféres traversés et situé en zone vulnérable ;

6. Dans les zones traversées en tunnels, dresser l'inventaire des points de captage, puits, sources,
et canalisations le plus exhaustif possible, en parlenariat avec les communes traversées et
voisines, ainsi qu'avec les gestionnaires de réseaux (EDF, Syndicat des Eaux du Thiers, ...).

7. Mettre en place une solution acceptable de relogement des habitants qui devront étre expropriés,
en particulier pour le quartier de la gare de CESSIEU, et pour le hameau de Saint-Sulpice, assurer
Ia protection d’une partie du patrimoine béti, en I'affectant & des fonctions culturelles

[Enquéte publique préalable & la Déclaration d'Utilité Publique.
Rapport de la Commission d'enquéte publique.

Cette recommandation constitue une prise d'intérét pour le commissaire enquéteur
Monsieur Philippe Gamen, puisqu'il est, en sa qualit¢é de Président du CPNS,
bénéficiaire de sa propre recommandation.
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et au point B1 :
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ainsi qu'au point B12 :
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Il est démontré par les écritures et les pièces produites devant le Tribunal administratif de Lyon que le CPNS, présidé par le commissaire enquêteur Monsieur Philippe Gamen est bien "concerné" et intéressé par l'opération, que le commissaire enquêteur Philippe Gamen a recommandé l'association qu'il préside, avec l'ensemble de la commission d'enquête, par une recommandation n°4, y compris dans les conclusions motivées, en vue de la conclusion de "conventions de gestion à long terme".
Il est donc démontré que le Tribunal administratif a omis d'analyser ces faits et moyens dans sa décision du 24 octobre 2017, alors même qu'ils constituent une méconnaissance des dispositions non seulement de l'article R.123-9 du code de l'environnement mais également de l'article R.11-14-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

En omettant d'analyser ces faits, le Tribunal administratif de Lyon a privé sa décision de base légale.

Le Tribunal administratif de Lyon omet également d'analyser les faits constitués par la tenue plusieurs réunions intervenues entre la Chambre d'agriculture et le CPNS, au sein du bureau du CPNS notamment le 30 janvier 2012 qui portent sur le dossier Lyon-Turin. Monsieur Philippe Gamen y intervient en qualité de président du CPNS alors qu'il est en charge de l'enquête publique sur le projet.

Ces faits sont à nouveau évoqués dans le mémoire récapitulatif transmis au Tribunal administratif de Lyon au point B7 qui reprend les références aux pièces et écritures des requérants :
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La gravité de ces faits doit s'apprécier au regard de la méconnaissance des obligations qui s'attachent à la mission de services public des commissaires enquêteurs.
En omettant d'analyser ces faits et moyens, le Tribunal administratif de Lyon a privé son jugement de base légale.

Le Tribunal administratif de Lyon a, en outre, omis de considérer les conséquences du lien d'intérêt qu'a construit Monsieur Phlippe Gamen entre son activité de président du CPNS et son activité professionnelle de consultant. Il utilise en effet, ses fonctions de président du CPNS pour la promotion de ses activités commerciales relevant de son intérêt privé. (Pièce n°5)
Ces faits ont été documentés et analysés par les requérants dans leurs différents mémoires repris dans l'exposé des faits de leur mémoire récapitulatif au point B7.
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Ce lien d'intérêt renforce si besoin était l'intérêt personnel de Monsieur Philippe Gamen lorsqu'il favorise, en la recommandant dans les conclusions motivées, l'association CPNS qu'il préside, dans le cadre de sa mission de commissaire enquêteur.

N'analysant pas ces faits et moyens puis leurs conséquences en droit, le Tribunal administratif de Lyon a privé son jugement de base légale.

B.5/ Sur la responsabilité personnelle de Monsieur Philippe Gamen dans le cas spécifique du commissaire enquêteur Guy Truchet.
Le Tribunal administratif de Lyon estime dans son huitième considérant 
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Ainsi, si l’appréciation du Tribunal administratif était suivie, elle conduirait à légitimer la désignation de commissaires enquêteurs, dont le frère où la soeur, a fortiori les membres de la famille, serait intéressé à l'opération soumise à son appréciation, les autorisant à organiser par écrit dans le rapport d'enquête publique, une mise en relation commerciale par le biais d'une invitation à entrer en relation commerciale, avec comme seule limite, le fait de ne pas retranscrire cette invitation dans la liste des recommandations et les conclusions motivées.

Dans le cas de l'espèce, les requérants avaient rapporté la preuve de la présence sur le chantier Lyon-Turin Ferroviaire (fililale de RFF, le maître d'ouvrage) de l'entreprise du frère du commissaire enquêteur Guy Truchet, démontrant ainsi l'intérêt et la concrétisation de l'intérêt de l'entreprise du frère du commissaire enquêteur.

De même, les requérants ont rapporté la preuve au point B.11 de leur mémoire récapitulatif, que la commission d'enquête a réitéré son invitation commerciale en faveur de la société Truchet TP dont le frère du dirigeant est l'un des commissaires enquêteurs dans l'annexe III de son rapport d'enquête :
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L'intérêt de l'entreprise Truchet TP a donc été prouvé comme celui du dirigeant de la dite entreprise, frère du commissaire enquêteur.

De façon inexplicable, le Tribunal administratif de Lyon rejette la qualification de "personne intéressée" pour un commissaire enquêteur malgré les faits et les preuves de l'intérêt direct que constitue le lien de fratrie.

En méconnaissant la portée des articles R.11-4-4 du code de l'expropriation et R.123-9 du code de l'environnement sur la notion de l'intérêt personnel en fait et en droit, le Tribunal administratif de Lyon a privé son jugement de base légale.
La responsabilité de Monsieur Philippe Gamen en sa qualité de commissaire enquêteur est pleinement engagée par sa signature d'une invitation commerciale et sa réitération dans les annexes, au bénéfice d'une entreprise dirigée par le frère d'un commissaire enquêteur de la commission d'enquête à laquelle il participe.

Par sa signature, qui est la preuve de son approbation Monsieur Philippe Gamen, commet une première faute car il participe personnellement à la mise en place d'une relation d'intérêt au profit d'une personne morale liée familialement avec l'un des commissaire enquêteur.

Monsieur Philippe Gamen en a commis une seconde, en ne rapportant pas cette situation d'intérêt à l'autorité de désignation, dès lors qu'il avait toutes les informations lui permettant d'identifier cette situation d'intérêt.
L'appréciation du Tribunal administratif de Lyon, dans son huitième considérant, se trouve, dans le cas de l'espèce, contradictoire avec son omission dans l'appréciation des faits visant personnellement Monsieur Philippe Gamen qui a approuvé la quatrième recommandation reprise dans les conclusion motivées au terme de laquelle la commission d'enquête recommande l'association CPNS qu'il préside.
Si le Tribunal administratif de Lyon considère dans le cas spécifique du commissaire enquêteur Guy Truchet, que l'absence de reprise d'invitation dans les conclusions motivées "ne permet pas de faire de lui une personne intéressée", ce que contestent les requérants, alors le Tribunal administratif de Lyon selon la même logique, aurait dû conclure à l'intérêt personnel de Monsieur Philippe Gamen qui s'est auto-recommandé pour des conventions avec le maître d'ouvrage.

C/ La portée du jugement du Tribunal administratif de Lyon.

Le jugement du Tribunal administratif de Lyon, s’il n'est pas annulé, a une portée bien supérieure au seul cas des commissaires enquêteurs Monsieur Philippe Gamen, Monsieur Pierre-Yves Fafournoux ou à celui de Monsieur Guy Truchet, et l'enjeu du recours dépasse celui de la seule annulation de la Décision de la commission départementale de désignation des commissaires enquêteurs de Savoie.

En effet, les deux décisions de rejet, celle de la commission départementale et celle du jugement du Tribunal administratif de Lyon, ne peuvent qu’être annulées car dans le cas contraire, la conséquence serait de légitimer par une jurisprudence de Cour Administrative d'Appel, dans le cadre des enquêtes d'utilité publique, des situations contraires aux dispositions de l'article R.123-9 du Code de l'Environnement et notamment des situations où :

- des maîtres d'ouvrage feraient des promesses y compris par écrit, noueraient des relations avec des commissaires enquêteurs et leurs associations, avant, pendant et après l'enquête publique,

- des maîtres d'ouvrage pourraient se voir inviter à entrer en relation commerciale avec les entreprises des membres de la famille d'un commissaire enquêteur ou voir des commissaires enquêteurs, frère de leur sous-traitant, désignés,

dans le cadre de l'opération soumise à l'appréciation de ces mêmes commissaires enquêteurs, avec les risques graves inhérents à ces situations.

Plus largement une confirmation du jugement du Tribunal administratif de Lyon jetterait le doute sur la fonction même des commissaires enquêteurs aux yeux des administrés
D/ Sur les frais irrépétibles.

Les requérants ont été contraints d’engager des frais de courriers, secrétariat, photocopies, déplacements, et représentation et d'avocat, qui justifient une demande de mettre à la charge du préfet de la Savoie de la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Par ces motifs,

Plaise à la Cour Administrative d'Appel
1°) Annuler le jugement en date du 24 octobre 2017 du Tribunal administratif de Lyon rejetant la demande d'annulation de la Décision de la Commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur Savoie, qui avait rejeté la demande de radiation de Monsieur Philippe Gamen de la liste des commissaires enquêteurs de Savoie ;

2°) Statuant à nouveau, prononcer la radiation de Monsieur Philippe Gamen de la liste des commissaires enquêteurs de Savoie ;

3°) Mettre à la charge de l’Etat, la somme de 3 000 euros (trois mille euros) à verser aux requérants au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Sous toutes réserves
Fait à Paris le 20 décembre 2017
en XX exemplaires originaux
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